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Article premier.

L'archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon constitue,
conformément à l'article 72 de la Constitution, une col­
lectivité territoriale de la République française. Son
organisation et son fonctionnement sont fixés par la pré­
sente loi .

TITRE PREMIER

DES INSTITUTIONS
DE LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE

Art. 17 .

Conforme

TITRE II

DES COMPÉTENCES
DE LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE
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Art . 24 .

Conforme

TITRE III

DU REPRÉSENTANT ET DES SERVICES DE L'ÉTAT
DANS LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE
DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

Art. 33 .

Conforme

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES
ET TRANSITOIRES
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Art. 37 bis et 38 .

. . Conformes . .

Art . 42 bis.

L'ordonnance n° 77-1100 du 26 septembre 1977
portant extension et adaptation au département de
Saint-Pierre-et-Miquelon de diverses dispositions rela­
tives à l'organisation judiciaire, à la législation civile
et pénale ainsi qu'à la justice militaire est ainsi modifiée :

I. — Les 14° et 15° de l'article 22 sont ainsi
rédigés :

« 14° Les articles 261 et 261-1 ne sont pas appli­
cables ;

« 15° Pour l'application de l'article 262 ,. la com­
mission comprend :

« — le président du tribunal supérieur d'appel,
président ;

« — le président du tribunal de première instance ;
« — le procureur de la République ou son sup­

pléant ;
« — une personne agréée dans les conditions défi­

nies au 3° de l'article 20 de la présente ordonnance et
désignée par le président du tribunal supérieur d'appel ;

« — trois conseillers généraux désignés chaque
année par le conseil général ;
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« — trois conseillers municipaux désignés chaque
année par les conseils municipaux, à raison de deux
pour la commune de Saint-Pierre et un pour la commune
de Miquelon ; »

II à V. — Non modifiés

Art . 42 ter.

Conforme

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 28 mai
1985.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


